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futures pourraient être soutenues par la mise en production des gisements de pétrole et de gaz, mais les retombées 

pour le budget de l’État seront toutefois relativement modestes. 

Le pays est classé 170ème sur 191 pays par l’Indice de Développement Humain (IDH) 2021 du Programme des 

Nations Unies pour le développement (PNUD) dans la catégorie des pays à développement humain faible. L’indice 

d’inégalité de genre 2021 du PNUD (Gender Inequality Index GII) est de 0,533 avec un rang de 131ème sur 1627. 

La part du numérique dans le PIB était de 3,8% en 2021 malgré le fait que 93% de la population utilise internet et 

que le taux de pénétration du téléphone mobile est de 115%. Ces taux d’accès cachent des disparités et la fracture 

numérique entre les zones urbaines, rurales et en fonction du genre. Dans ce contexte, le gouvernement a établi 

une feuille de route et des options d’optimisation des infrastructures sur tout le territoire.  

L’UE et ses Etats membres étaient relativement peu présents dans le secteur du numérique par le passé. Cependant, 

le Document de programmation conjointe UE-Etats membres 2021-2023 ainsi que le MIP pour 2021-2024 ont 

retenu ce secteur qui présente un réel potentiel pour répondre à la problématique de l’emploi, la transformation 

des secteurs productifs de l’économie, et l’amélioration du service public ainsi que des relations entre l’Etat et la 

population. Pour s'aligner au Plan Senegal Emergent, la DUE et plusieurs Etats membres se positionnent 

progressivemement dans un secteur numérique de plus en plus dynamique. C’est dans ce cadre qu’une stratégie 

numérique UE-Sénégal a été adoptée en 2021 en lien avec la vision de la Stratégie Sénégal Numérique (SN2016-

2025) pour contribuer au « numérique pour tous et pour tous les usages, avec un secteur privé dynamique et 

innovant dans un écosystème performant ».  

Le contexte géopolitique rend nécessaire un partenariat renforcé entre l'UE et le Sénégal dans le secteur numérique. 

Une coopération dans ce secteur permettra un alignement sur une vision et des valeurs numériques communes, et 

un rapprochement des marchés numériques du Sénégal et de l’UE. A l’ère du numérique, le soutien à la réduction 

de la fracture numérique contribue à réduire les inégalités, à créér des emplois et à une croissance économique 

durable, inclusive, centrée sur l’humain et l’internet ouvert promus par l’UE.  

Le Document d’orientation stratégique pour la relance verte au Sénégal (2022)8 inclut de nombreuses 

recommandations liant les opportunités du numérique et les besoins de transformation de l’économie, notamment 

en termes de formation sur les emplois verts/verdissants en mettant l’accent sur le développement des technologies 

vertes et l’économie numérique, et l’intégration du numérique pour promouvoir l’entreprenariat vert dans les 

domaines de l’ environnement, économie verte, l’eau et de l’assainissement.  

Une approche Team Europe est envisagée avec un cofiancement de la coopération allemande de 5 millions d’EUR, 

un cofinancement de la coopération française de 2 millions d’EUR et une promesse de cofinancement de la 

coopération luxembourgeoise de 2 millions d’EUR. L’action bénéficiera également de synergies avec certaines 

actions de l’UE et des États Membres telles que le projet DIRECCT (Digital Response Connecting CiTizens) sur 

les usages du numérique dans les secteurs de la santé et de l’agriculture mise en œuvre par ENABEL et l’AFD, le 

projet JoogJeef – Se lever et agir contre les inégalités de genre du Plan d’Action Annuel 2023 (NDICI), et le projet 

de la KfW sur l’e-gouvernance (PRODAP/Promotion de la Digitalisation de l'Administration Publique). L’action 

sera aussi complémentaire aux projets de l’UE et des États Membres dans le domaine du renforcement des 

capacités en matière de cyber sécurité tels que l’appui de l’ambassade de France opérationalisant l’école à vocation 

sous régionale de cyber sécurité et les interventions européennes régionales OCWAR/C9 mise en œuvre par 

Expertise France et l’action Data Governance mise en oeuvre par la GIZ. L’action cherchera également des 

synergies avec un futur projet numérique envisagé par la BEI. Les interventions menées dans le cadre de l’approche 

Equipe Europe sont en constante progression dans le secteur avec un montant actuel de plus de 120 millions 

d’EUR. 

 
7 https://hdr.undp.org/data-center/documentation-and-downloads. 
8https://www.un-page.org/static/6ce4699d5780c3f4ea4e94f7c1b8f545/2022-senegal-document-strategique-relance-verte-

compressed.pdf 
9 Organize Crime West Africa Response/Cyber security; voir https://www.ocwarc.eu/  

https://www.ocwarc.eu/

